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9 heures OUVERTURE DES RENCONTRES
  Emmanuelle Wargon, présidente de la Commission de régulation de l’énergie (CRE)

9h10  TABLE RONDE  
  STRATÉGIE FRANÇAISE ÉNERGIE-CLIMAT : QUELLES PRIORITÉS POUR  
  LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ?
  Présidée par  
  Antoine Armand, député de la Haute-Savoie
  Avec la participation de 
  Marie-Noëlle Battistel, députée de l’Isère
  Bruno Bensasson, président-directeur général d’EDF Renouvelables,  
  directeur exécutif en charge du Pôle Énergies renouvelables du Groupe EDF
  Mathieu Debonnet, président, TSE
  Frédérik Jobert, adjoint au secrétaire général en charge de l’Ambition,  
  Secrétariat général à la Planification écologique
  Isabelle Patrier, directrice France, TotalEnergies 
  Thierry Trouvé, directeur général de GRTgaz 
  Claire Waysand, directrice générale adjointe, en charge du Secrétariat Général,   
  de la Stratégie, de la Recherche & Innovation et de la Communication, Groupe ENGIE 
  ÉCHANGES AVEC LA SALLE

10h30  TABLE RONDE  
  ET SI LA RURALITÉ ÉTAIT L’AVENIR DE NOTRE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ?
  Présidée par  
  Pascale Boyer, députée des Hautes-Alpes, présidente du groupe d’études  
  « Énergies durables et hydrogène »
  Avec la participation de
  Cécile Frédéricq, déléguée générale, France Gaz Renouvelables (FGR)
  Pierre Guelman, directeur des affaires publiques, Enedis
  Cédric Szabo, directeur de l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF)
  ÉCHANGES AVEC LA SALLE
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UN ÉVÉNEMENT ANIMÉ PAR JULIEN GAGLIARDI, JOURNALISTE

14ES RENCONTRES POUR LES  
ÉNERGIES RENOUVELABLES 



 

11h15  KEYNOTE 
  ÉNERGIES MARINES : COMMENT RATTRAPER NOTRE RETARD ? 
  Stéphane Buchou, député de la Vendée, président du groupe d’études « Littoral » 
 
11h30  TABLE RONDE  
  COMMENT ACCÉLÉRER LA RÉINDUSTRIALISATION DE LA PRODUCTION  
  RENOUVELABLE ?
  Présidée par  
  Raphaël Schellenberger, député du Haut-Rhin
  Avec la participation de
  Fabrice Cassin, spécialiste en droit de l’énergie, membre du CA de France Renouvelables,  
  avocat associé LPA-CGR
  Camille Jaffrelo, directrice de cabinet de la Présidence, directrice de la communication,  
  porte-parole, GazelEnergie
  Denise Saint-Pé, sénatrice des Pyrénées-Atlantiques, vice-présidente duConseil  
  supérieur de l’énergie 
  Mathilde Woringer, responsable du pôle relations institutionnelles nationales et  
  européennes, Teréga
  ÉCHANGES AVEC LA SALLE

12h45  DÉJEUNER DÉBAT (SUR INVITATION)
  autour de Gaël Sliman, président et cofondateur d’Odoxa 
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Ouverture des Rencontres

Emmanuelle Wargon
Présidente de la Commission de régulation de l’énergie (CRE), Emmanuelle Wargon a été nommée à la 
présidence de la CRE en août 2022, par décret du Président de la République. Diplômée d’HEC, et ancienne élève 
de l’École nationale d’administration (promotion Marc Bloch, 1997), Emmanuelle Wargon a effectué la majeure 
partie de son parcours professionnel dans les services de l’État au sein d’institutions indépendantes du 
gouvernement et d’administrations centrales. Elle débute sa carrière en 1997 à la Cour des comptes où elle est 
successivement auditrice puis conseillère référendaire, elle est ensuite nommée conseillère technique au 
cabinet de Bernard Kouchner, ministre délégué à la Santé. En 2002, elle rejoint l’Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé (AFSSAPS), puis l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) avant de 
diriger le cabinet de Martin Hirsch, alors Haut-commissaire aux Solidarités actives contre les pauvretés puis 
Haut-commissaire à la Jeunesse. À partir de 2010, elle est d’abord Secrétaire générale des ministères chargés 
des Affaires sociales puis déléguée générale à l’Emploi et à la Formation professionnelle au ministère du 
Travail. Elle rejoint ensuite en 2015 le secteur privé en tant que directrice générale des affaires publiques, de la 
communication et de la RSE du groupe Danone. En octobre 2018, elle est appelée au gouvernement du Premier 
ministre Edouard Philippe en qualité de Secrétaire d’État auprès du ministre de la Transition écologique et 
solidaire (François de Rugy puis Elisabeth Borne). En juillet 2020, elle est nommée ministre déléguée en charge 
du Logement auprès de la ministre de la Transition écologique Barbara Pompili dans le gouvernement du 
Premier ministre Jean Castex.

 



Co-présidence des Rencontres

Antoine Armand
Député de la Haute-Savoie depuis juin 2022, Antoine Armand a débuté sa carrière dans la fonction publique 
avant de rejoindre la vie politique française. Arrière-petit-fils de Louis Armand (Compagnon de la Libération, 
ancien Président de la SNCF et d’Euratom), il est diplômé de l’École normale supérieure (promotion 2011) et 
ancien élève de l’École nationale d’administration (promotion Georges-Clemenceau, 2017-2018). À sa sortie de 
l’ENA en 2019, il rejoint l’inspection générale des finances (IGF). Membre du parti politique LREM, il en devient 
le référent départemental en Haute-Savoie en 2021. En juin 2022, il est élu député Renaissance (ex-LREM) de la 
2ème circonscription de Haute-Savoie et est désigné, en septembre 2022, délégué en charge des dons au sein du 
bureau exécutif de Renaissance. En janvier 2023, il est élu président de l’Assemblée départementale du parti 
Renaissance en Haute-Savoie. Il débute son mandat à l’Assemblée nationale en siégeant à la commission du 
Développement durable et de l’Aménagement du territoire, pour laquelle il est nommé rapporteur sur le volet 
transition énergétique du projet de loi de finances pour 2023. Il intègre ensuite la commission des Affaires 
économiques. Impliqué sur les sujets énergétiques, il est nommé, en octobre 2022, rapporteur de la commission 
d’enquête visant à établir les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique pour six mois 
et publie son rapport en avril 2023. En mai 2023, dans le cadre des concertations sur la loi de programmation 
sur l’énergie et le climat (LPEC), il est désigné coordinateur des groupes de travail, en charge de la synthèse et 
du bouclage. 

Pascale Boyer
Pascale Boyer, membre de La République en marche (LREM), est députée de la 1re circonscription des Hautes-
Alpes depuis le 21 juin 2017. Pascale Boyer commence à s’engager politiquement en devenant collaboratrice du 
groupe des conseillers généraux du Parti socialiste des Hautes-Alpes de 2012 à 2016. Pascale Boyer est élue 
conseillère départementale divers gauche du canton de Gap-1 avec 52,32 % des voix face au binôme divers 
droite sortant. Elle quitte le Parti socialiste en mars 2016 avant de rejoindre En marche ! entre les deux tours de 
la primaire de la gauche, fin janvier. Proche de Christophe Castaner, elle obtient l’investiture La République en 
marche ! pour les élections législatives dans la 1re circonscription des Hautes-Alpes. Elle est élue au second 
tour avec 57,92 % des voix contre 42,08 % pour la candidate Les Républicains. Lors des élections législatives  
de 2022, elle se présente de nouveau, toujours dans la 1re circonscription des Hautes-Alpes. Elle est réélue au 
second tour face au candidat de la NUPES. Pascale Boyer est membre de la commission du Développement 
durable et de l’Aménagement du territoire de l’Assemblée nationale, et présidente du groupe d’études « Énergies 
durables et hydrogène ». 
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Raphaël Schellenberger
Raphaël Schellenberger est né le 14 février 1990 à Mulhouse (Haut-Rhin). Membre du parti Les Républicains depuis 
sa majorité en 2008, il rejoint la direction nationale du parti en 2019, en qualité de secrétaire général adjoint.  
À 24 ans, il remporte les élections municipales dans sa commune natale de Wattwiller et devient le plus jeune 
maire d’Alsace. En 2017, il est élu député de la 4e circonscription du Haut-Rhin. Il porte la voix de l’Alsace à Paris et 
défend une proposition de loi tendant à ce que les électeurs d’une région supprimée en 2015 puissent en obtenir le 
rétablissement par référendum. Il est opposé à la fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim annoncée par 
le Gouvernement et s’engage dans le projet de reconversion économique du territoire de Fessenheim, pressant le 
gouvernement à s’impliquer davantage en faveur de l’Alsace. À l’Assemblée nationale, il siège en Commission des 
Lois constitutionnelles et travaille notamment sur les sujets ayant trait à la sécurité, aux libertés publiques, au 
droit constitutionnel, au droit des collectivités territoriales ou encore à la Justice. Il travaille également sur les 
sujets industriels et environnementaux. En mars 2019, il est nommé membre de l’Assemblée parlementaire franco-
allemande chargée de veiller à l’application des traités de l’Élysée et d’Aix-la-Chapelle et de suivre toutes questions 
intéressant les relations franco-allemandes. Réélu député en 2022, il préside la même année la Commission d’enquête 
sur les raisons de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la France. Cette Commission d’enquête a 
auditionné, durant plus de 150 heures, des dizaines d’experts, scientifiques, hauts-fonctionnaires, ministres et anciens 
Présidents de la République. Plusieurs recommandations sont formulées dans le rapport pour restructurer une filière 
énergétique industrielle d’avenir, mettre en place un mix énergétique diversifié, décarboné et pilotable ou encore 
relancer des programmes de Recherche et donner les moyens à l’innovation et aux nouvelles technologies.

Animation des débats

Julien Gagliardi
Journaliste économique de formation, Julien Gagliardi a notamment travaillé pendant 6 ans pour la chaîne BFM 
Business, comme présentateur et producteur. Il a créé ou relooké de nombreux formats d’émissions et de tranches. 
Diplômé du CFJ Paris et d’une école de production audiovisuelle, il a également travaillé pour i>TELE, et le site 
d’information Atlantico.fr en tant que responsable de la rubrique Business. Il continue à présenter ponctuellement des 
émissions sur B Smart et Boursorama ainsi que des évènements en public (tables rondes, conférences...). Julien 
Gagliardi fut également collaborateur d’un fonds d’investissement dirigé par l’ancien PDG du Groupe TF1. En parallèle, 
il conseille depuis plusieurs années des leaders d’opinion dans leur prise de parole et dans la création de leur contenu. 
Plongé dès ses premiers pas professionnels, dans le monde des décideurs, il a rencontré et interviewé de nombreux 
dirigeants, du CAC40 aux start-up, ainsi que des responsables politiques. Attaché à ses racines bourguignonnes, il est 
également adjoint au maire de sa commune en Saône-et-Loire et vice-président de sa communauté de communes.

Co-présidence des Rencontres

 



Marie-Noëlle Battistel 
Marie-Noëlle Battistel est née le 20 aout 1956 à Grenoble. Maire de la Salle-en-Beaumont de 1997 à 2017, elle 
fut également Présidente d’une intercommunalité. À partir de 2010, elle est élue Conseillère régionale et 
occupera son poste jusqu’en 2023, date à laquelle elle choisit exclusivement de se consacrer à ses mandats de 
Députée et de Conseillère Municipale. Suppléante de Didier Migaud, elle devient députée en 2010, elle sera 
élue en 2012 et réélue en 2017 et 2022. Dans le cadre des XVème et XVIème législatures elle est Vice-présidente  
de la Délégation aux droits des femmes et Vice-présidente de la Commission des affaires économiques  
de l’Assemblée nationale, fonction qu’elle occupe encore actuellement. Parmi ses activités parlementaires, 
elle est prioritairement engagée sur les questions d’énergies et d’écologie et de l’égalité femme-homme.  
À cette occasion, Marie-Noëlle Battistel mène un combat contre l’ouverture à la concurrence des concessions 
hydroélectriques et plus récemment, pour la nationalisation d’EDF, un instrument essentiel de notre 
souveraineté énergétique. Issue d’un territoire de montagne et en tant qu’ancienne Présidente de l’ANEM,  
elle se préoccupe également des problématiques qui touchent ces territoires et notamment en termes de 
transition écologique et économique en ce qui concerne la nécessaire transformation des activités économiques 
et agricoles de ces territoires. S’agissant des enjeux de mobilité, ses différends mandats locaux et nationaux 
permettent à Marie-Noëlle Battistel d’avoir une vision d’ensemble de la mise en œuvre de cette compétence 
grâce à son expérience d’élue locale issue d’un territoire montagneux. 

Bruno Bensasson
Né à Paris en 1972, Bruno Bensasson est ingénieur diplômé de l’École Polytechnique et de l’École des Mines de 
Paris. Il a débuté son activité professionnelle en 1998 au sein de l’Autorité de Sureté Nucléaire en tant que chef 
de division régionale (Basse et Haute Normandie) puis Directeur de cabinet du Directeur Général. Il a ensuite 
occupé de 2004 à 2006 les fonctions de Conseiller Technique en charge de l’environnement, des nouvelles 
énergies et de l’énergie nucléaire au Cabinet du Ministre de l’Industrie, puis de Conseiller Technique au 
Secrétariat Général de la Présidence de la République en charge de l’Industrie, de l’Environnement et des 
Transports. Il a rejoint SUEZ en 2007 comme Directeur des Études Économiques à la Direction du Développement 
et de la Stratégie. En 2011, il devient membre du Comité Exécutif de GDF SUEZ en tant que Directeur de la 
Stratégie et du Développement Durable. Il a été nommé Directeur Général de GDF SUEZ Energie France début 
2013 et en juillet 2014, Directeur Général Adjoint de GDF SUEZ Energie Europe en charge du développement et 
de la production renouvelables. À partir de 2016, il occupe le poste de Directeur Général Engie Afrique. Depuis 
mai 2018, Bruno Bensasson est Directeur Exécutif Groupe EDF en charge du Pôle Énergies Renouvelables et 
Président Directeur Général d’EDF Renouvelables. Il est membre du Comité Exécutif d’EDF ainsi qu’administrateur 
de Luminus et d’EDF Trading.
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Mathieu Debonnet
Mathieu Debonnet est entrepreneur et professionnel du développement d’activités dans le secteur des énergies 
renouvelables. En 2008, il fonde Altus Energy, acteur majeur de l’industrie photovoltaïque française en charge 
de l’exploitation, de la maintenance et de la gestion administrative de centrales existantes. En 2012, il fonde, 
avec Pierre-Yves Lambert, la société TSE qui est aujourd’hui l’un des grands producteurs indépendants français 
d’énergie solaire, avec un positionnement sur l’ensemble de la chaîne de valeur : de la conception des 
installations à la valorisation de l’énergie produite. Pionnier de l’agrivoltaïsme, TSE a mis au point une solution 
totalement innovante de canopée agricole, dont les deux premières installations ont été inaugurées en 2022 en 
Haute-Saône et en 2023 dans la Somme. TSE est par ailleurs membre du consortium Holosolis dont l’ambition 
est de construire une usine de fabrication de panneaux photovoltaïques en Moselle. Afin d’accompagner sa 
croissance, TSE a levé en 2023 130 millions d’euros en capital auprès d’Eurazeo, de Bpifrance et du Crédit 
Agricole. Aujourd’hui, TSE accélère son développement dans l’objectif de développer 10 GW de projets solaires 
en France d’ici 10 ans.

Frédérik Jobert 
Adjoint au Secrétaire général en charge de l’Ambition, Frédérik Jobert est diplômé de HEC (2005). Il a par 
ailleurs une certification en sciences du climat de l’université de Chicago (2020). Avant de rejoindre le  
Secrétariat Général à la Planification Écologique de la Première ministre, Frédérik Jobert a débuté sa carrière 
au bureau du BCG à Paris en 2005, et dont il était devenu partner en 2014, puis senior partner en 2021.

Table ronde 1

 



Isabelle Patrier
Isabelle Patrier a 25 ans d’expérience au sein de TotalEnergies. Après avoir débuté sa carrière au sein du cabinet 
Deloitte, elle rejoint TotalEnergies en 1992 pour une première expérience en Colombie puis lui sont confiées 
diverses missions d’audit ainsi que des missions d’acquisition ou de réorganisation. Elle intègre la branche Aval 
du Groupe à la création de la Direction Asie pour rejoindre l’équipe de développement de cette nouvelle zone 
puis occupe successivement les postes de Secrétaire Général de l’Aviation, Directeur de la Communication 
Raffinage et Marketing, Président de la filiale Caldéo, Directeur des activités Aviation puis Directeur des filiales 
de Commerce Général en France avant de prendre la tête de la Direction du Développement Régional puis celle 
de la Direction France de TotalEnergies.

Thierry Trouvé
Thierry Trouvé est directeur général de GRTgaz depuis 2013. Ingénieur général au corps des Mines, il a commencé 
sa carrière au ministère de la Défense, avant d’occuper différentes fonctions à la RATP (1990), puis à la Drire 
Nord Pas-de-Calais (1996). En 2000, il a intégré la Commission de régulation de l’énergie (CRE), en tant que 
directeur du marché et du service public de l’électricité. En 2003, il a été nommé directeur de la prévention des 
pollutions et des risques – délégué aux risques majeurs – au sein du ministère de l’Écologie et du Développement 
durable. En 2006, il est devenu directeur général adjoint de GRTgaz, puis a intégré Elengy, filiale d’Engie, en 
2008 comme directeur général. Thierry Trouvé est membre du Board de l’European Network of Transmission 
System Operators for Gas (Entsog) et Spokesman de l’Energy Working Group de l’association Hydrogen Europe.

Claire Waysand
Claire Waysand est Directrice générale adjointe, en charge du Secrétariat Général, de la Stratégie, de la 
Recherche & Innovation et de la Communication du Groupe ENGIE. Elle a réalisé la majeure partie de sa carrière 
en France, au service de l’État, et a notamment dirigé le cabinet du ministre des finances et des comptes 
publics. Elle avait été auparavant directrice adjointe du cabinet du premier ministre, et directrice générale 
adjointe du Trésor. Claire Waysand a représenté la France au Comité économique et financier européen et été 
administratrice de la Banque européenne d’Investissement (BEI), et travaillé au Fonds monétaire international. 
Claire Waysand a rejoint le Groupe ENGIE en octobre 2019 comme Secrétaire Générale. Du 24 février au 31 
décembre 2020, nommée Directrice Générale par intérim, elle a assuré le pilotage opérationnel du Groupe de 
manière collégiale avec Judith Hartmann et Paulo Almirante. Elle apporte sa connaissance approfondie des 
enjeux économiques et financiers français, européens et internationaux et son expérience au service de la 
stratégie du Groupe. Claire Waysand est Diplômée de l’École Polytechnique et de l’ENSAE, d’un Master of 
Science in Economics (London School of Economics) et docteur en sciences économiques (Paris X). 
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Table ronde 2

Cécile Frédéricq 
Cécile Frédéricq prend la direction opérationnelle de France gaz renouvelables, peu de temps après sa création, 
en janvier 2019, en tant que déléguée générale. L’association participe au développement des filières gaz 
renouvelables en France et particulièrement de la filière production issue de la méthanisation. L’association 
regroupe les acteurs du monde agricole, principaux producteurs de gaz renouvelable, les collectivités, jusqu’aux 
acteurs de la distribution dans les réseaux de gaz. Elle participe aux discussions avec l’État ou la représentation 
nationale sur les grands sujets réglementaires ou législatifs. Elle participe également à ce titre au Contrat 
Stratégique de Filière « Nouveaux système énergétiques » et y pilote le groupe de travail sur les externalités 
positives de la méthanisation. Cet engagement dans la transition énergétique fait suite à un engagement de 
plus d’une quinzaine d’années dans différentes collectivités territoriales en tant que Directrice de cabinet, au 
sein desquelles elle a travaillé entre autres sur des grands projets d’aménagement ou de gouvernance comme 
le futur métro du Grand Paris Express, ou la Métropole du Grand Paris.

Pierre Guelman 
Directeur des Affaires publiques d’Enedis, Pierre Guelman est titulaire d’un DEA de Finances publiques et d’un 
DESS d’urbanisme-équipement. Il a commencé sa carrière en 1985, comme assistant de Lionel Jospin, alors 
député européen, avant de devenir son attaché parlementaire au ministère de l’Éducation nationale, puis son 
conseiller technique. En 1993, il rejoint le ministère de l’Environnement, qui lui confie l’année suivante le poste 
de chef du bureau de la coordination interministérielle et du partenariat social. Il retrouve, en 1997, Lionel 
Jospin à Matignon en qualité de conseiller parlementaire, puis intègre son équipe de campagne pour l’élection 
présidentielle. Recruté par EDF en 2002 en tant que chef de la mission stratégie de la branche collectivités,  
il a été chef de mission au projet résidentiel 2007, puis directeur de la mission concessions partenariats et 
communication d’EDF.

Cédric Szabo 
Cédric Szabo est le directeur de l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF) depuis 2011. Géographe de 
formation, il est attentif à toutes les expérimentations et innovations pouvant servir la ruralité, notamment à 
travers le déploiement du très haut débit à des fins de désenclavement et de développement. Avant de rejoindre 
l’AMRF, Cédric Szabo a travaillé en collectivités, successivement au Conseil régional de Franche-Comté, à la 
ville de Dijon et de 2008 à 2010 comme directeur de cabinet du Président du Conseil général de la Haute-Saône.

 



Keynote

Stéphane Buchou 
Stéphane Buchou, né le 14 mars 1974, est fils et petit-fils d’un artisan-maçon. Originaire de Notre-Dame-de-Monts,  
il est pacsé et a 2 beaux-enfants. Il a été élu député de la 3e circonscription de la Vendée en juin 2017 et réélu en 
juin 2022. À l’Assemblée nationale, il est membre de la commission du Développement durable et de 
l’Aménagement du territoire depuis son premier mandat. Aussi, il préside le groupe d’études Littoral, composé 
de 53 parlementaires. Ses sujets prioritaires sont le littoral, en particulier sous ses aspects érosion et 
submersion (il est l’auteur en 2019, d’un rapport au Gouvernement sur l’adaptation de nos littoraux face au 
changement climatique), le logement, la pêche, le tourisme, le développement économique ou encore le sport.
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Table ronde 3

Fabrice Cassin
Fabrice Cassin est avocat associé au sein du cabinet LPA-CGR. Spécialiste en droit public, Fabrice Cassin 
intervient en matière de droit de l’environnement, de contrats publics, d’urbanisme, de contentieux 
administratifs et de montages complexes. Engagé dans le secteur des énergies renouvelables depuis plus 
de vingt ans, Fabrice Cassin assiste ses clients – de grands opérateurs privés – lors de la mise en œuvre 
de projets énergétiques (notamment en matière de mise en concurrence, d’autorisations administratives, 
d’acquisition foncière et d’évaluation environnementale), en France et dans le monde, et les renseigne sur les 
risques qu’ils peuvent encourir à cette occasion. Il intervient plus particulièrement sur des projets éoliens 
(terrestre et offshore), hydrauliques, photovoltaïques et biomasse. Membre du conseil d’administration de 
France Renouvelables (anciennement France Energie Éolienne), il en préside également la commission “Lois et
Réglementations”. Docteur en droit et Universitaire, Fabrice Cassin est Maître de conférences en droit public 
à l’Université Paris-Est. Son expertise est reconnue sur le marché tel que le démontre ses classements : 
Legal 500 EMEA (classé individuellement en Regulatory and Public Law - Leading individual), Chambers 
Europe (classé individuellement en Projects &amp; Energy Domestic - Band 2), Best Lawyers in France (classé 
individuellement en Energy Law et Environmental law), et Trophées du Droit 2023 (Trophée d’or en Droit des 
énergies renouvelables).

Camille Jaffrelo
Camille Jaffrelo est Directrice de Cabinet de la Présidence de GazelEnergie. Elle a intégré GazelEnergie dans 
le cadre du changement d’actionnaire en 2020 auprès de Jean-Michel Mazalerat et afin de mettre en œuvre 
la fermeture des centrales à charbon (Gardanne, Saint-Avold) puis redéployer l’activité du groupe sur des 
énergies renouvelables. Elle a d’abord un parcours professionnel engagé en politique, notamment sur la 
problématique de la fin du charbon en Loire-Atlantique puis dans le secteur privé, au sein du groupe Bouygues 
sur la protection des données personnelles, le déploiement de la 5G et de la couverture des zones blanches. 
Camille Jaffrelo est diplômée de Sciences Po Lille et Audencia. 
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Denise Saint-Pé
Denise Saint-Pé a été maire d’Abitain (Pyrénées-Atlantiques) de 1983 à 2004. Elle est élue conseillère générale 
en 1994, et réélue en 2001 et 2008, pour le canton de Sauveterre-de-Béarn, au conseil départemental des 
Pyrénées-Atlantiques. Elle est conseillère régionale d’Aquitaine puis de Nouvelle-Aquitaine de 2004 à 2020 où 
elle siège au sein de la commission dédiée à la transition énergétique et écologique. Elle est présidente du 
Syndicat d’Énergie des Pyrénées Atlantiques de 1995 à 2017. Le 24 septembre 2017, Denise Saint-Pé est élue 
sénatrice des Pyrénées-Atlantiques. Elle est membre du groupe de l’Union centriste et siège à la commission 
des affaires économiques puis à la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable. 
Elle est réelue fin septembre 2023 pour un second mandat. Denise Saint-Pé est nommée chevalier de la Légion 
d’honneur en 2015. Elle est également chevalier de l’ordre national du Mérite et titulaire des Palmes 
académiques.

Mathilde Woringer
Spécialiste des politiques publiques européennes et françaises, Mathilde Woringer exerce depuis 2014 dans le 
secteur de l’énergie. Responsable du pôle des Relations institutionnelles nationales et européennes de Teréga, 
Mathilde Woringer est titulaire du Master « Affaires publiques » de Sciences Po Paris (2009), du DESS/Master II 
de journalisme franco-allemand de Paris III et d’une double Maîtrise d’allemand et d’histoire de l’université 
Humboldt de Berlin. Parlant français, anglais et allemand, Mathilde Woringer a exercé dans le domaine  
du journalisme européen à Bruxelles, Paris, Bonn et Berlin, dans celui des télécommunications, et à la 
représentation de la Commission européenne à Vienne, en Autriche. 
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Déjeuner débat

Gaël Sliman
Co-fondateur et président d’Odoxa, Gaël Sliman est également chroniqueur sur France Info et BFM Business. 
Diplômé de l’Institut d’Études Politiques de Grenoble et titulaire d’un DESS de statistiques appliquées aux 
sciences sociales, il débute sa carrière au sein de plusieurs instituts de sondages dont l’Ifop et Ipsos, mais 
aussi au service d’information du gouvernement, avant d’intégrer BVA en 1998. Gaël Sliman y occupe alors les 
fonctions de directeur général adjoint du groupe jusqu’en 2014, date à laquelle il co-fonde l’institut Odoxa, 
qu’il préside toujours. En parallèle, il a été maître de conférence à l’IEP de Paris de 2004 à 2007. Fort de plus 
de vingt années d’expérience dans les études qualitatives et quantitatives, il est également, à ce titre, expert 
électoral pour France 2, BFM TV et RTL.
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